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La nullité relative et les exceptions aux restitutions consécutives à 
l’annulation du contrat 
 
L’annulation d’une convention produit, en principe, ses effets de manière rétroactive1. Il en résulte que les parties 
doivent restituer les prestations qu’elles ont reçues (voir article 5.62 C. civ.). Il était cependant admis sous l’empire 
de l’ancien Code civil que le juge pouvait2, dans certains cas, refuser d’ordonner les restitutions3. Par un arrêt du 
5 février 2024, la Cour de cassation*4 confirme qu’il peut être fait exception aux restitutions lorsque le juge estime 
que celles-ci pourraient compromettre le rôle préventif de la sanction de la nullité absolue ainsi que lorsqu’il pense 
que l’ordre social exige que l’un des cocontractants soit plus sévèrement touché5. Ainsi, n’est-il pas rare qu’un 
entrepreneur se voit refuser la restitution des prestations qu’il a exécutées lorsque le contrat d’entreprise est 
annulé pour défaut d’accès à la profession6.  
 
Ces exceptions n’existent cependant qu’en cas de nullité absolue et non lorsque la nullité n’est que relative7. Il 
s’agit du principal enseignement de cet arrêt, la question étant précédemment controversée8. Ces exceptions aux 
restitutions étaient fondées, avant la réforme du Code civil, sur l’adage « in pari causa »9. Le nouveau Code civil 
consacre ces exceptions en son article 5.123. Le juge peut refuser les restitutions en cas de violation intentionnelle, 
au moment de la conclusion du contrat, d’une règle d’ordre public ayant pour effet que le contrat ait une cause 
ou un objet illicite10.  
 
L’affaire ayant donné lieu à cet arrêt de la Cour concernait une convention de vente annulée sur base de l’article 
1599 de l’ancien Code civil. Cette disposition prévoit la nullité de la vente de la chose d’autrui. Une telle nullité est 
une nullité relative11. Il en résulte qu’il ne peut pas être fait exception à la règle des restitutions réciproques 
consécutives à l’annulation de la convention dans une telle hypothèse.  
 
L’arrêt confirme que les exceptions aux restitutions ne s’appliquent pas aux nullités relatives12. Il tranche par 
conséquent la controverse existant sous l’empire de l’ancien Code civil.  
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